Agrément J. & Sports 13645 du 22 mars 1954

                  N° Fédéral : 10 78 625
REGLEMENT INTERIEUR DE LA Société de Tir L’AVENIR de St-Rémy
Les règles édictées dans le présent document ont pour but d’assurer aux membres de la Société de Tir L’AVENIR de Saint-Rémy Lès Chevreuse, ci-après désignée « la Société », à leurs accompagnateurs, ainsi qu’à tous les visiteurs, les meilleures conditions possibles d’accueil et de sécurité. 

Elles ont également pour but d’assurer la meilleure entente entre les membres de la Société, qu’ils pratiquent le tir pour la compétition ou le loisir. 

Elles concernent, enfin, la sauvegarde des locaux, du matériel et des équipements du stand.

IL est donc indispensable que chacun en ait parfaite connaissance, les observe scrupuleusement et veille également à ce qu’elles soient respectées sans défaillance à chaque instant par toutes les personnes se trouvant dans le stand.

Un membre du Comité Directeur, ci-après désigné « le Permanent » est présent à chaque séance de tir,

les dimanches matin, de 9 heures à 12 heures trente. 

Il se tient à la disposition des tireurs et est chargé de faire respecter le présent règlement.

La pratique du tir à 25 mètres fait l’objet d’un règlement intérieur spécifique, en date du 01 03 2001. 

Ce règlement spécifique est annexé au présent document.

Ces règles ont été regroupées en sept chapitres: 


A - Règles de sécurité.


B - Règles de police et de courtoisie.


C – Dispositions Législatives et Réglementaires.


D - Commission de discipline.


E - Conditions d’utilisation du pas de tir 25m.


F – Tireurs extérieurs à la Société.


G – Application du Règlement intérieur.

A REGLES DE SECURITE


1 - Tout déplacement d’un tireur à l’intérieur du stand doit s’effectuer l’arme en sécurité :


Désapprovisionnée.


Chargeur enlevé et vide.


Barillet basculé et vide.


Culasse ouverte.


Mécanisme d’armement des armes à air ouvert.

L’approvisionnement et le chargement des armes ne sont autorisés qu’au poste de tir l’arme en direction des cibles.

2 – Une arme étant toujours considérée comme chargée, les tireurs ne doivent en aucun cas, la diriger vers une personne ou dans une direction autre que celle des cibles, même s’ils se sont assurés que cette arme a été ‘’mise en sécurité’’. Ce comportement entraînera une exclusion immédiate et définitive de la société.

La manipulation : le démontage et le nettoyage des armes sont interdits en dehors de l’espace prévu à cet effet, aux pas de tir à 25m et 50m.

3 – Seules les conditions et positions de tir définies par les règlements de la Fédération Française de Tir sont autorisées.

4 – Seules les armes détenues légalement sont autorisées dans l’enceinte du stand. 

Les munitions blindées, semi-blindées, chemisées, explosives ou traçantes sont interdites.

5 – N’auront pas accès aux pas de tir 25 et 50m, sauf autorisation spéciale donnée par le Président ou le Permanent: les mineurs et les tireurs non autorisés par la loi à acquérir et à détenir des armes d’une catégorie réglementée.

6 – Il est formellement interdit, sans autorisation donnée par le Permanent, de pénétrer dans les champs de tir à 10, 25 et 50m, même pour remise en état de la ciblerie ou l’échange de cibles. Avant de donner cette autorisation, le Permanent fera cesser le tir et fera mettre les armes en sécurité en s’assurant que personne ne manipule d’armes.

7 – Les tireurs sont tenus de se conformer aux directives du Permanent.

8 -Les cylindres vides de CO2 ou d’air comprimé devront être déposés au bureau, ils seront   

   rechargés par le Permanent.

9 –Une arme appartenant à autrui ne peut être manipulée sans l’autorisation de son propriétaire, 

   sauf par le Permanent, pour des raisons de sécurité.

10 – Le Président et les autres membres du Comité Directeur ne pourront, en aucun cas, être reconnus responsables pénalement et civilement dans l’éventualité où un accident se produirait par suite de l’inobservation des règles énoncées dans ce Règlement. Aucun recours ne pourra être engagé à leur encontre. Le tireur ayant occasionné l’accident en assumera seul l’entière responsabilité.

11 – La Société dispose d’un parc d’armes mis à la disposition de ses Membres. Lors de l’emprunt   

d’une arme, le tireur s’assurera, avant de la prendre, qu’elle est mise en sécurité, et la restituera mise en sécurité. 

B – REGLES DE POLICE ET DE COURTOISIE

1 – Chaque passage dans le stand donnera lieu à une inscription sur la « main courante » de l’Association. Chacun de ses Membres doit être en mesure de présenter sa licence à toute réquisition.

2 – En cas d’affluence, les tireurs s’attacheront à effectuer leur tir sans perte de temps, afin de permettre aux autres tireurs de bénéficier des installations.

3 – Pendant les séances de tir, l’accès au pas de tir est interdit à toute personne ne participant pas au tir, hormis le Permanent.

4 – Les armes appartenant à la Société doivent être manipulées avec soin. Les utilisateurs ont la charge après usage d’en assurer un nettoyage sommaire. Aucune modification ou aucun prélèvement de pièces ne seront tolérés sur ces armes. En cas de sortie d’une arme pour une compétition extérieure, cette sortie devra être inscrite sur la main courante de la Société.

5 – Pendant les exercices de tir, le silence sur les pas de tir est de rigueur. Les conversations éventuelles devront se dérouler à l’extérieur ou dans le bureau du stand. Seuls les encadrements de séances d’entraînements dirigés ou de formation pourront donner lieu à l’échange de propos sur les pas de tir.

6 – Le prêt d’une arme entre tireurs se fait sous l’entière responsabilité du prêteur et de l’emprunteur. En aucun cas, la responsabilité de la Société ou des autres membres ne pourra être engagée.

7 – La Société décline toute responsabilité en cas d’accident dû à la non-utilisation, dans son stand, du casque anti-bruit et de lunettes de protection. Il est rappelé que le port de ces accessoires est obligatoire sur les pas de tir d’armes à poudre.

8 – Les pas de tir et leurs abords doivent rester propres. A la fin du tir et avant de quitter son emplacement, chaque tireur ramassera les étuis vides des cartouches, les cibles, les emballages et d’une manière générale, tout objet pouvant gêner le tireur qui lui succède.

9 – L’accès du stand est interdit à toute personne en état d’ébriété ou dont la tenue vestimentaire ou le comportement serait contraires à la morale.

10 – Les conversations d’ordre politique ou religieux sont formellement interdites dans l’enceinte du stand même en dehors des séances de tir. Il en est de même de l’émission ou de la distribution de tracts relatifs aux même sujets.

11 – Le fondement de la Société repose sur la cordialité des rapports et la bonne entente entre tous ses Membres, ainsi qu’à l’égard de ses visiteurs. Toute dispute même d’ordre sportif est interdite dans l’enceinte du stand.

C – DISPOSITIONS LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES

1 – L’assurance liée à la pratique du tir est incluse dans la licence de tir. Elle est conférée pour l’année sportive en cours (1er octobre de l’année n au 30 septembre de l’année n+1). 

Au terme de l’année sportive, les tireurs devront avoir renouvelé leur cotisation. 

Une autorisation parentale sera exigée pour tous les mineurs à chaque renouvellement. 

La licence des Membres de la Société devra être revêtue d’un cachet médical attestant l’absence de contre-indication à la pratique du tir.

Il est rappelé à tous les tireurs bénéficiant d’une autorisation préfectorale de détention d’armes à titre sportif que les licences non renouvelées le 30 octobre seront signalées aux Préfectures par la Fédération Française de Tir. 

La licence valide et l’autorisation de détention sont obligatoires pour le transport des armes soumises à autorisation.

2 – Le décret et l’arrêté du 16 décembre 1998 fait obligation aux tireurs détenant ou désirant détenir une ou plusieurs armes soumises à autorisation préfectorale de tenir à jour un carnet de tir. Pour être à jour, ce carnet doit : par année calendaire ( du 01 janvier au 31 décembre ) porter mention de 3 séances de tir contrôlées et inscrites sur le registre de tirs contrôlés de la Société ou d’un autre club. Un intervalle de 2 mois minimum doit être respecté entre 2 validations.

Le Permanent assure la gestion des carnets de tir et du registre de tirs contrôlés.

L’obtention du carnet de tir est soumise à un examen préalable, attestant que le tireur connaît toutes les principales règles de sécurité. 

Cet examen, sous forme de QCM, est administré par le Président ou le Vice-Président.

3 – Délivrance d’avis préalable : les demandes d’avis préalable devront être accompagnées de la photocopie de la licence de l’année sportive en cours ainsi que celle du carnet de tir à jour. Les demandes seront adressées, par le Président, pour signature, à la Ligue Régionale de Tir d’Ile de France.

4 – Le stand étant une installation sportive accueillant du Public, la loi Evin y interdit de fumer. 

D – COMMISSIONS DE DISCIPLINE

La Commission de Discipline, composée des 8 membres du Comité Directeur de l’Association, sera saisie par un rapport détaillé d’un membre du Comité Directeur, en principe, le Permanent. 

En cas de manquement aux règles de sécurité, ce rapport devra impérativement être déposé dans les 07 jours de la survenance des faits.

Ce rapport sera notifié par lettre recommandée avec accusé de réception à la personne mise en cause.

Cette lettre devra en outre préciser :

a – la date de la réunion de la Commission de discipline ; cette réunion, convoquée par le Président, ne pouvant avoir lieu valablement moins de 15 jours francs après l’envoi de la lettre recommandée (date de la poste),

b – que la personne mise en cause peut :

- se faire assister par une personne de son choix qui devra décliner ses identités et qualité,

- se faire représenter par un autre membre de l’Association auquel elle aura remis un pouvoir écrit,

- adresser au Président une lettre recommandée avec accusé de réception, dans laquelle elle exposera ses arguments de défense, afin que la commission de Discipline se prononce en son absence.

- A défaut, pour la personne en cause, de n’avoir pas été présente, de ne pas s’être fait représenter ou de n’avoir pas demandé que la Commission se prononce en son absence, une décision sera prise à son encontre par la Commission de Discipline.

- un appel est toujours possible devant l’Assemblée Générale. Ce dernier devra être formulé par lettre recommandée avec accusé de réception adressé au Président dans les trente jours francs de la notification de la décision de la Commission de Discipline (le cachet de la poste faisant foi).

Lors de la réunion de la Commission de Discipline, on procédera dans l’ordre :

a – à la lecture du rapport introductif,

b – à l’audition des témoins par l’intermédiaire du membre du Comité Directeur qui a établi le rapport introductif et, le cas échéant, du ou des témoins cités par la personne mise en cause,

c – à l’audition du membre du Comité Directeur qui a saisi la Commission, si cela s’avère nécessaire,

d – à l’audition de la personne mise en cause ou de son représentant ainsi que du conseil si elle en a fait la demande,

e – à la délibération de la commission,

f – à la décision de la Commission. Cette dernière pourra être différée.

Les décisions de la Commission de Discipline sont prises à la majorité de ses membres. 

En cas de partage, le Président a voix prépondérante conformément aux statuts.

Dans le cas où la Commission serait saisie d’une plainte à l’encontre de l’un de ses membres, celui-ci devrait être remplacé au sein de la Commission par un suppléant.

Un procès verbal de la réunion de la Commission de Discipline sera établi et conservé dans les archives de l’Association (et affiché pour une durée d’un mois)

La décision sera notifiée à l’intéressé par lettre recommandée avec accusé de réception dans les plus brefs délais.

E - CONDITIONS D’UTILISATION DU PAS DE TIR A 25 METRES

                 L’utilisation du pas de tir à 25 mètres est réservée aux tireurs majeurs.

            Elle fait l’objet d’un règlement spécifique, affiché dans le stand. Ce règlement

            spécifique

            est annexé et fait partie intégrante du présent règlement intérieur.

F – TIREURS EXTERIEURS A LA SOCIETE

                 Les tireurs de passage, extérieurs à la Société, devront être licenciés et avoir

                 acquitté 

     un droit de tir dont le montant est fixé chaque année par l’Assemblée Générale. 

     Ils devront se conformer intégralement aux dispositions du présent règlement

     intérieur.

G – APPLICATION DU REGLEMENT INTERIEUR

Le présent règlement intérieur est affiché en permanence dans le stand, afin qu’il ne puisse être ignoré de quiconque, même d’un visiteur occasionnel. Toute personne présente dans le stand peut donc vérifier à tout instant ses droits ainsi que ses devoirs.

Ce règlement intérieur sera appliqué sans aucune dérogation. Tout contrevenant devra être signalé au Président par le Permanent et encourra une sanction disciplinaire qui pourra aller, selon la gravité de la faute commise, jusqu’à l’exclusion temporaire ou définitive de la Société voire à une demande de retrait de la licence fédérale.

Enfin, la Société se réserve le droit d’engager des poursuites en justice contre les auteurs de détériorations de biens matériels appartenant à la Société.

Fait à Saint-Rémy Les Chevreuse, le 20 juin 2003
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